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Bon j'avais fait une dépêche, mais elle est en cours de modération depuis vendredi déjà...



Il y a eu mardi dernier un vote pour une proposition de directive visant à l'harmonisation des sanctions pénales pour lutter contre le piratage et la contrefaçon liés au droits de propriété intellectuelle.



Il s'agit bien du passage de la proposition, et non pas de la directive elle même, qui devra encore passer encore passer par tout un tas de processus obscurs qui inclus des messes noires, le vote du parlement et des incantations chamanistes. La proposition est passé avec 23 votes pour, 3 contre et 3 abstentions.



Qui est concerné? 



Ou plutôt qui ne l'est pas! En effet le parlement a pas bouffé tout crus ce qu'on lui a proposé, il a au préalable exclu les droits fondés sur un brevet et décidé que les sanctions pénales ne pourraient s'appliquer qu'aux violations délibérément commises en vue d'en retirer un bénéfice commercial. Les actes de piratage perpétrés par des utilisateurs privés à des fins d'utilisation personnelle et sans but lucratif en sont dès lors exclus (des sanctions pénales hein, il reste encore les recours en civil).



Bon, rentrons maintenant dans le vif du sujet : il dit quoi le texte?



Déjà, si il passait, ce serait la première directive européenne qui introduirait des sanctions pénales, justement. Ainsi, dans les cas de délits graves commis par une organisation criminelle, la peine maximum serait au minimum de 300.000 euros et/ou quatre ans de prison avec sursis. Il en va de même lorsque les délits comportent un risque pour la santé ou pour la sécurité (???). Pour les violations moins graves, les sanctions maximum seraient des amendes pénales et civiles d'au moins 100.000 euros. 



Pour ceux qui ce soucis de leur vis privé, il y a également des passages sur les enquêtes. Les États membres seront invités à veiller à ce que la possibilité d'ouvrir une enquête ne soit pas subordonnée à une accusation formelle et seront tenus d'autoriser les détenteurs de droits de propriété intellectuelle violés à apporter leur concours aux enquêtes menées par des équipes communes d'enquête.



http://www.europarl.europa.eu/news/expert/infopress_page/057(...)

http://yro.slashdot.org/yro/07/03/30/1849206.shtml
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